WOLU-INTER-QUARTIERS ASBL

Woluwe-Saint-Lambert, le 24 avril 2013
A l’attention des membres de la

Commission de Concertation de Woluwe-Saint-Lambert

Hôtel communal de Woluwe-Saint-Lambert

Avenue Paul Hymans, 2 à 1200 Bruxelles

Concerne : démolir un garage, une salle d’exposition, des entrepôts, des ateliers et des parkings, construire une maison de repos et de soins de 103 chambres et un parking en sous-sol de 45 places et 3 places à l’air libre à la chaussée de Stockel, 243-245 et 257.
Madame, Monsieur,

Nous désirons vous faire part de nos remarques en ce qui concerne cette demande de permis mixte d’urbanisme et d’environnement.
Préambule.


Tout d’abord, soulignons que nous sommes dans une zone mixte au PRAS. Une telle zone doit permettre le développement d’activités productrices et participer à la mixité de la ville. Cette activité doit évidemment se faire en bon « voisinage » avec la fonction d’habitat. Cette fonction ne doit pas provoquer des nuisances telles qu’elles deviennent intolérables.


Nous remarquons ces dernières années une pression immobilière forte, et une spéculation, pour la transformation d’anciens sites d’entreprises pour en faire du logement (ici une maison de repos et de soins) et cela, souvent en intérieur d’îlots.


Ceci peut avoir des répercussions de 2 types.


L’aspect économique. Une déclaration récente du Gouvernement bruxellois et une étude de la SDRB mettent clairement en lumière la perte catastrophique de terrains disponibles pour l’artisanat et les entreprises. Celle-ci a pour conséquence, la fuite de ces employeurs potentiels vers d’autres régions, et ceci, alors que Bruxelles a un très fort taux de chômage dont un nombre important d’emplois non qualifiés.


Au niveau des nuisances. S’il est clair qu’une entreprise peut engendrer certaines nuisances, celles-ci auront essentiellement lieu la journée et en semaine, alors que l’implantation d’une maison de repos en intérieur d’îlot provoquera des nuisances qu’il ne faudrait certainement pas minimiser, d’autant plus qu’elles se dérouleront également le soir et le week-end, au moment où les riverains de la chaussée de Stockel aspireront à du calme du côté de leur jardin. 


Nous tenons à rappeler notre volonté de protéger les intérieurs d’îlot. Par sa densité, le projet à l’enquête publique va à l’encontre de cette demande et de la prescription 0.6 du PRAS : Dans toutes les zones, les actes et travaux améliorent, en priorité, les qualités végétales, ensuite, minérales, esthétiques et paysagères des intérieurs d'îlots et y favorisent le maintien ou la création des surfaces de pleine terre.


Notons dans le cadre de ce projet, qu’à partir de l’instant où l’ensemble du site est démoli pour être reconstruit, il est nécessaire de suivre la réglementation en la matière et que la comparaison entre l’ancienne situation et la nouvelle situation n’a pas lieu d’être, notamment en termes d’imperméabilisation des sols.

Pour revenir plus précisément au projet soumis à l’enquête publique.
En urbanisme. Ce deuxième projet propose une réduction importante des gabarits (deux étages en moins), une implantation un peu différente et un nombre réduit de chambres, tout en maintenant le même nombre de garage.

Si le nombre de mètres carrés en superficie plancher passe de 3.096 à 5.676, nous sommes loin des 9.161 du projet précédent, mais quasi au double de la surface actuelle, en intérieur d’îlot.
Malgré cette diminution, par rapport à situation actuelle, des bâtiments très bas, l’impact visuel à l’arrière des maisons de la chaussée de Stockel restera très important. La vue en direction du stade Fallon sera en grande partie occultée, alors que nous nous trouvons en intérieur d’îlot.

Par ailleurs, nous voudrions savoir plus s’il existe des modifications d’implantation (en mètres de recul) du nouveau bâtiment autres que celles à l’arrière et à la limite droite ; c’est-à-dire vers la gauche et vis-à-vis du parcellaire de la chaussée de Stockel.
En environnement. Comme aspect positif, notons la forte diminution du taux d’imperméabilisation, à quoi il faut ajouter l’implantation des toitures vertes obligatoires et une meilleure gestion de l’eau par l’implantation de citernes et de bassins d’orage.

A ce propos, le rapport d’incidences souligne que la nappe phréatique se situe à 1,50 mètre de profondeur et nous constatons la construction d’un niveau en sous-sol. Il risque donc d’y avoir des conséquences sur la nappe phréatique. Les conséquences potentielles (remontée de la nappe phréatique, inondation, caractères humides permanents des jardins voisins, ...) ont-elles été évaluées et quelles solutions ont été apportées pour les gérer.

De plus, le bassin d’orage (74 m3 de volume tampon suivant les prescriptions urbanistiques et 32 m3 de réserve à usage interne) constitué ici de citernes préfabriquées sera implanté également au niveau ou dans la nappe phréatique.

Nous voudrions savoir si cette zone sera éclairée et comment toutes les nuits.

Par ailleurs, les installations classées proposées (ventilateurs et système de climatisation) risquent de provoquer des nuisances sonores au voisinage, et cela, plus particulièrement lors des journées et soirées d’été où ces installations fonctionneront au maximum et que les riverains auront leurs fenêtres ouvertes. La quiétude de l’intérieur de l’îlot ne sera plus garantie.

En matière de mobilité. L’aspect positif est certainement le fait qu’il y aura peu de circulation à l’intérieur de l’îlot, puisque l’entrée du parking et les livraisons se feront par le numéro 257.
Mais bien que le nombre de parking reste identique au projet précédent, en quoi le rapport d’incidences est plus probant que le précédent et comment démontre-t-il la capacité suffisante du parking ? Quelle sera le nombre de personnes engagées par rapport au projet précédent ?
En matière de chantier, le demandeur minimise les travaux de terrassement. De plus, nous n’avons pas une évaluation du nombre de camions nécessaires à l’évacuation des déchets de construction des bâtiments et des parkings (asphalte) actuels, ni du charroi nécessaire à la construction de l’ensemble des bâtiments.
Nous souhaitons être convoqués à la réunion de la Commission de Concertation qui traitera ce dossier.

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à notre sincère considération.

Bernard Devillers

Coordinateur
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